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         Introduction

            
            Depuis la fondation des Archives Nationales à la fin du XVIIIesiècle, historiens, juristes, chercheurs en sciences humaines et sociales, étudiants ont régulièrement recours aux archives, en vertu du principe que la connaissance du passé sert à éclairer la compréhension du monde.
            
            

            
            C’est dire que l’archivistique, en tant que discipline théorisant la collecte, la
               préservation, le catalogage et la consultation de documents généralement stockés sur
               support papier, dispose d’un recul significatif concernant tout à la fois les problèmes
               matériels de conservation, les méthodes de gestion ou, plus récemment, les techniques
               documentaires[1].
               
            

            
            D’apparition plus récente, les archives audiovisuelles ne bénéficient pas encore de
               l’expérience accumulée au cours des siècles avec les documents imprimés. Appareils,
               techniques et supports permettant de produire et reproduire les sons et/ou les images
               ont moins d’un siècle et demi d’existence. Ainsi, la photographie voit le jour en
               1839, le premier enregistrement sonore a été réalisé en 1860[2], le cinématographe en 1895, la radio se développe dans les années 1910, la télévision
               devient un média de masse après la Seconde Guerre mondiale et l’Internet prend son
               essor dans les années 1990.
               
            

            
            Cependant, quelques observateurs passionnés et responsables d’institutions publiques
               ou privées pressentent rapidement l’importance de ces documents et la nécessité de
               les préserver à des fins historiques, pour la recherche, mais aussi pour une valorisation
               commerciale. 
               
            

            
            Outre cette vocation à nourrir l’ordinaire de la production radiophonique, cinématographique
               et télévisée, les archives audiovisuelles ont une autre particularité. En effet, si les imprimés relevaient principalement d’une problématique de gestion de l’information, l’archivistique audiovisuelle est caractérisée à la fois par une dimension informationnelle et communicationnelle. Fortement empreints des logiques industrielles, les contenus audiovisuels sont fabriqués en masse pour une diffusion massive. Comme le soulignait déjà Walter Benjamin, leur reproduction, c’est-à-dire les conditions de leur circulation, est indissociable de leur processus de production[3].
               
            

            
            Autre particularité intéressante, la notion d’archive audiovisuelle repose sur un
               paradoxe. En effet, au-delà d’une consommation immédiate, ces produits prolifiques[4], a priori conçus comme des artefacts éphémères, fragiles également, constituent néanmoins des
               ressources précieuses à plus d’un titre.
               
            

            
            Tout d’abord, elles intéressent au premier chef les historiens pour ce qu’elles donnent
               à voir des grands moments de l’histoire collective (guerres, conflits, colonisation…)[5]. De même, les chercheurs en sciences humaines et sociales peuvent y tracer l’évolution
               des modes de vie, des comportements sociaux, des débats publics et controverses agitant
               la société ou encore de nos imaginaires. En ce sens, ce sont des indicateurs essentiels,
               non seulement pour les chercheurs, mais aussi pour les cinéastes, vidéastes, documentaristes
               ou journalistes qui cherchent à replacer ces signes fugaces souvent saisis sur le
               vif dans l’histoire des mentalités.
               
            

            
            Cet intérêt historique et anthropologique pour les archives audiovisuelles fait généralement
               consensus et sous diverses appellations (mémoire collective, patrimoine audiovisuel…) s’inscrit dans le cadre des préoccupations
               culturelles telles qu’elles s’expriment à travers les politiques déployées par certaines
               institutions (l’INA par exemple) ou organismes internationaux (l’Unesco). Mais il
               est un rôle également essentiel dévolu aux archives audiovisuelles, c’est celui consistant
               à témoigner de la dynamique démocratique.
               
            

            
            À cet égard, a contrario de la dystopie orwellienne, univers dans lequel le commissaire aux archives s’attache
               à gommer scrupuleusement les traces du passé dans les documents anciens pour les réactualiser
               en fonction de la dernière dogma politique de Big Brother, une société démocratique
               a besoin de ses archives, notamment audiovisuelles. Ce sont elles qui permettent la
               confrontation avec le passé, d’instituer la distance critique par rapport aux événements
               de l’actualité immédiate, bref d’envisager les faits et expériences humaines dans
               le temps long d’une histoire politique. D’ailleurs, les régimes tyranniques ou totalitaires
               de la planète ne se préoccupent généralement pas de préserver leur patrimoine audiovisuel,
               interdisant ainsi à leurs citoyens toute comparaison avec des modes de vie et des
               gouvernements antérieurs.
               
            

            
            C’est donc la question de la finalité des archives audiovisuelles que cet ouvrage compte aborder autour de quatre chapitres. Le premier pose les termes caractérisant l’archivistique audiovisuelle en la resituant dans les débats sur le développement des TIC, sur les enjeux juridiques, culturels et politiques. Le second dresse un bilan des spécificités des archives audiovisuelles (typologie des supports, techniques de restauration, conservation, description documentaire). Le troisième s’intéresse aux acteurs et institutions œuvrant pour la conservation et la valorisation du patrimoine audiovisuel. Le dernier porte sur les marchés et débouchés des archives et aborde une question déterminante touchant à leur exploitation commerciale: la gestion des droits audiovisuels.

            
            À l’heure de la dématérialisation et de la démultiplication des supports, cet ouvrage
               interroge l’avenir des archives audiovisuelles. Il propose un bilan qui a moins la
               prétention à l’exhaustivité qu’à poser les termes d’une réflexion sur un secteur d’activités
               encore peu étudié.
               
            

            
            
               
               
                  
                  [1]. Ces techniques voient le jour à la fin du XIXe siècle grâce à deux juristes bruxellois, Paul Otlet et Henri La Fontaine.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [2]. En 2007, un enregistrement réalisé en 1860 par le Français Édouard-Léon Scott de Martinville a été retrouvé et restauré par une équipe de chercheurs américains. Ce court document arrive donc 17 ans avant l’invention du phonographe par Thomas A. Edison.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [3]. Dans L’œuvre d’art à l’ère de sa reproductibilité technique, il analyse bien les conséquences de l’industrie culturelle sur le statut et la réception
                     de l’œuvre d’art, montrant combien la technique, fondant en un seul mouvement la production/reproduction,
                     aboutit à la perte d’aura [Benjamin, 2000].
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [4]. À titre d’exemple, depuis 1995, l’Institut National de l’Audiovisuel a collecté 700000 heures de télévision et 950 000 heures de radio au titre du dépôt légal. L’accroissement annuel est d’environ 300000heures [Source INA]
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [5]. Voir à ce sujet les travaux fondateurs de Marc Ferro. L’historien a également animé Histoire parallèle sur la chaîne Arte, émission historique sur la Seconde Guerre mondiale basée sur
                     l’analyse comparée d’archives des actualités cinématographiques.
                     
                  

                  
               

               
            

            
         

         
      

   
      
         
         Chapitre 1

            
            Pour une archivistique audiovisuelle

            
            D’un point de vue étymologique, le mot archive vient du substantif grec Arkhéion, désignant la demeure des Archontes, oligarchie de hauts magistrats issus de la noblesse
               qui gouvernaient la République et étaient les dépositaires de la loi jusqu’au VIIesiècle. Par extension, le terme va définir le lieu où sont déposés les documents officiels.
               Le lien entre ce qui est ancien et ceux qui commandent, ou qui sont en avant (sens
               du verbe Arkho) trouve tout son sens dans une société où c’étaient généralement les plus âgés qui
               dirigeaient les affaires politiques. Ainsi, le vocable oscille entre ce qui est ancien
               et par là même inexorablement associé à un passé poussiéreux – que l’on retrouve dans
               le mot archaïque –, et ce qui s’inscrit dans un processus dynamique d’accumulation
               de documents et textes officiels, généralement en rapport avec le savoir et le pouvoir,
               faisant l’objet d’incessantes redécouvertes, relectures et réinterprétations.
               
            

            
            1. L’INVENTION DES ARCHIVES

            
            Bien avant les Grecs, les sociétés humaines se sont préoccupées de laisser des traces matérielles de leur existence, notamment pour tout ce qui touchait à l’administration de leur vie quotidienne: comptabilité des récoltes, données cadastrales, propriété des terres, levée des impôts ou lois ont
               été gravées sur des tablettes d’argile dès l’époque sumérienne, avec des systèmes
               d’écriture très variés (écriture cunéiforme, dessins, fils de couleur).
               
            

            
            Quand ils n’ont pas été totalement détruits par les catastrophes naturelles ou humaines, où simplement par le temps, les documents nous sont rarement parvenus en bon état. Qui plus est, leur signification peut échapper à leurs découvreurs. Ainsi, il aura fallu qu’un officier membre de l’expédition de Bonaparte en Égypte exhume la pierre de Rosette pour que Champollion puisse décrypter les hiéroglyphes en les comparant à leur traduction en grec et en démotique. En revanche, ceux qui ont mis la main sur les quipus de l’Empire Inca tout comme les nombreux chercheurs qui continuent à les étudier [Horna, 2009] n’ont jamais pleinement réussi à comprendre le détail des informations de ces cordelettes avec des nœuds, de couleur et de longueur différentes et reliées entre elles: les Quipu Camayocs, c’est-à-dire les notables capables de produire et de déchiffrer ce système numérique
               mnémotechnique, ayant été décimés avec tous les membres de l’administration inca par
               les conquistadors espagnols, lors de la conquête des Amériques[1].
               
            

            
            C’est dire que peu d’archives ont traversé l’épreuve du temps. Si l’on prend le cas
               de la France, les historiens ne disposent de quasiment rien avant le Xesiècle.
            
            

            
            1.1 L’institution archivistique

            
            Jusqu’au XIIesiècle et aussi étrange que cela paraisse, le roi transportait dans ses déplacements les quelques documents officiels légitimant son pouvoir et son autorité sur son royaume: chartes, titres, traités, privilèges. Réunis dans quelques coffres ou layettes constituant le Trésor des Chartes, ces archives précieuses ne quittaient jamais le Roi; elles étaient nomades et la nature des pérégrinations du roi, particulièrement lorsqu’il s’agissait d’entreprises guerrières, accentuait considérablement le risque de perte ou de disparition. C’est ce qu’il advint en 1194 lorsque Philippe Auguste subit une défaite à Fréteval face à Richard Cœur de Lion. Au cours de la retraite, le Trésor des Chartes a été abandonné et vraisemblablement récupéré, voire détruit par Richard Cœur de Lion. Selon l’historiographe Guillaume Le Breton, Philippe Auguste y aurait perdu son sceau ainsi que les livrets de compte du fisc dont on imagine l’importance qu’ils revêtaient dans l’administration des affaires du Royaume et de ses relations avec ses vassaux. La perte des documents menaçait de fragiliser l’autorité royale qui ne pouvait plus faire état de ses droits sur les territoires acquis, a fortiori dans un contexte d’extension du Royaume. Cette situation inédite souligne l’incapacité
               de la France médiévale à penser la fonction archivistique en termes politiques, contrairement
               aux Romains qui en avaient fait, avec le droit, la pierre angulaire de l’expansion
               de leur empire, permettant d’assurer la croissance de l’État et la continuité de l’action [Coeuré & Duclert, 2010:11].
            
            

            
            Cette mésaventure est à marquer d’une pierre blanche dans l’histoire des archives puisqu’elle a fait prendre conscience au Roi de la nécessité de déposer les archives royales dans un lieu sûr. Cette tâche sera confiée au Frère Guérin, évêque de Senlis et conseiller du roi ainsi qu’à Gauthier de Nemours, Grand Chambellan de France. 

            
            D’un point de vue institutionnel, c’est la préfiguration d’un lieu dédié aux archives royales qui voit le jour. Sous Louis IX, elles seront conservées dans la sacristie de la Sainte Chapelle, près du Palais Royal. En 1307, Philippe Le Bel confie la garde du chartrier royal et l’établissement du registre à Pierre d’Étampes qui devient en quelque sorte le premier archiviste[2]. La lettre de nomination précise ses missions: Le roi lui confie la garde de toutes ses lettres, chartes et privilèges étant dans
                  sa maison du Palais à Paris, qu’il devra les visiter, les classer, en un mot faire
                  tout ce qui sera nécessaire à leur conservation.

            
            La chapelle est également l’endroit où sont aussi déposés, sous bonne garde, les objets,
               reliques et joyaux sacrés utilisés pour la liturgie et les grandes cérémonies de la
               monarchie (couronnements, baptêmes, mariages ou enterrements). C’est de cette proximité
               au sein d’un même édifice, avec des documents et objets précieux considérés sous l’angle
               de leur inestimable valeur, que vient leur appellation de Trésor des Chartes (Thesaurus chartarum et privilegiorum domini regis). Ceci ne contribuera ni à éclaircir le statut des archives, ni celui des institutions
               chargées de les conserver. Cette sanctuarisation du Trésor des Chartes fera que du XIIIe au XVIesiècle, il n’existera pas de lieu archivistique spécifique, avec trois problèmes soulignés par un spécialistede l’histoire des Archives comme institution [Potin, 2005]. Premièrement, il y a indistinction entre les divers endroits conservant des «trésors», quelle que soit la nature des documents ou biens conservés[3]. Deuxièmement, la notion de trésor conduit à confondre, à propos des archives, le contenant et le contenu, avec une forte dimension patrimoniale que l’on retrouve encore de nos jours dans les débats sur la valeur des documents. Enfin, les papiers et autres documents ayant une valeur politique, administrative et historique ne font pas l’objet d’une obligation de dépôt dans une institution unique, mais «restent aux mains des particuliers qui exercent le pouvoir et la possession de papiers publics fait l’objet d’une durable concurrence entre les corps et les agents de l’État» [Potin, 2005: 66]. 
            
            

            
            Néanmoins, la conscience du rôle essentiel des archives dans la bonne gestion des
               affaires politiques, administratives, mais aussi économiques continue, bon an mal
               an, à progresser. Les institutions de l’État comme la Chambre des Comptes ou la Cour
               des Monnaies, ou encore les parlements, villes ou corporations créent leurs propres
               services au point que les archives publiques sont dispersées ici et là à travers le Royaume. Louis XIV, auquel on prête la formule contestée mais assurément
               éclairante L’État, c’est moi, aurait tenté de regrouper les archives du Royaume et obligé les fonctionnaires et diplomates à léguer leurs papiers et documents à leur mort. Malgré cette volonté de centralisation, il existait plus de 5700 lieux de conservation, dont seulement 400 à Paris en 1770 [Coeuré & Duclert, 2010: 14-15].
            
            

            
            Il faut attendre le XVIIIesiècle pour que le statut des archives commence à s’imposer avec des obligations de dépôt et de consultation publique dans des lieux conçus pour les recevoir et les gérer. Bref, le cheminement a été très long vers la mise en place de cadres institutionnels et législatifs modernes.
            
            

            
            1.2 L’accès aux archives: une révolution

            
            L’invention de l’archive moderne, à la fois comme lieu physique regroupant la trace documentaire et comme lieu social de production d’une connaissance historique [Ricœur, 2000: 210], date de la Révolution française. 
            
            

            
            Le terrain a naturellement été préparé par les Lumières. Philosophes, écrivains mettent en débat la société dans ses fondements démocratiques, promouvant l’esprit critique et l’usage de la raison, les vertus du progrès et de la science tout comme la revendication de la subjectivité. Les salons, académies ou sociétés littéraires constituent les espaces publics privilégiés où sont débattues les idées nouvelles. De même, l’éclosion des nombreuses bibliothèques accompagne l’ambition encyclopédique d’un savoir universel et rationnel qui prend corps avec des auteurs comme René Diderot et Jean Le Rond d’Alembert. Le nombre de livres publiés en France triple entre 1700 et 1780; parallèlement, le goût et les pratiques des lecteurs évoluent rapidement: ainsi, la lecture est à la mode avec un désintérêt progressif vis-à-vis des ouvrages religieux et juridiques au profit de la littérature, des romans, de l’histoire, de la philosophie et des sciences naturelles [Bertrand, 1998: 15]. Les bibliothèques privées ou publiques deviennent des endroits prisés par ceux qui y cherchent matière intellectuelle pour nourrir les débats, les conversations, ou plus simplement pour y profiter de lectures publiques. À la veille de la Révolution, une cinquantaine de villes a des bibliothèques ouvertes au public [Bertrand, 1998: 18].
            
            

            
            Les idées émancipatrices des Lumières seront le terreau de la rupture avec l’Ancien
               Régime et l’absolutisme monarchique. Le sens de l’histoire change avec l’aspiration
               de la classe bourgeoise à participer à une société ouverte fondée sur les idéaux démocratiques.
               
            

            
            Cela commence avec la création, le 28juillet1789, du Service des Archives de l’Assemblée Constituante qui prendra le 12septembre1790 le titre d’Archives Nationales avec pour fonction d’être le dépôt de tous les actes qui établissent la constitution du royaume, son droit public et sa
                  distribution en départements [Coeuré & Duclert, 2010: 16]. L’institution centralise notamment tous les documents produits dans le cadre des activités parlementaires et en assure la publicité: ce principe essentiel garantit la transparence des débats et des enjeux d’intérêt général, permettant à la sphère publique bourgeoise, composée d’individus cultivés et informés, de contrôler le pouvoir par l’usage public du raisonnement [Habermas, 1986].
            
            

            
            Plusieurs articles de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, votée dans la nuit du 26août1789, reconnaissent officiellement les libertés accordées aux citoyens. C’est le cas de l’articleXI stipulant que «La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme: tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la Loi», mais aussi de l’article 15, précisant que «La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration.»

            
            Les documents du Moyen Âge et de l’Ancien Régime (papiers des justices seigneuriales
               et locales, des corps constitués, des ordres religieux, des guildes de métiers, des
               émigrés, etc.) ainsi que celles de la Couronne rejoindront les Archives Nationales
               de 1791 à 1792.
               
            
Avalisant la prise en compte des archives comme bien commun, les Révolutionnaires voteront la loi du 7messidor anII (24juin1794). Préparé sous la houlette d’Armand Gaston Camus, nommé archiviste national le 14août1789, le nouveau cadre juridique qui ordonne le fonctionnement de l’institution archivistique modifie profondément le statut des archives: avec la notion d’archive publique, les documents ne relèvent plus de la seule propriété d’un l’État qui en organiseofficiellement la communicabilité: «Tout citoyen peut demander communication des documents qui sont conservés dans les dépôts des archives, aux jours et heures qui sont fixés.» En ce sens, la loi du 7 messidor constitue une avancée importante, en termes démocratiques. Jamais une loi n’ira aussi loin dans l’ouverture des archives aux citoyens. Comme nous le verrons plus loin, le texte sera l’objet de multiples amendements et remises en cause de la part d’un pouvoir politique pour lequel le secret des documents produits par les administrations d’État est une règle cardinale.

            
            Dernière étape de l’organisation territoriale des archives, un dépôt unique par département est institué par les lois du 5brumaire anV (26octobre1796) et du 28pluviôse anVIII (17février1800). Les Archives départementales ont pour mission de conserver les archives locales de l’Ancien Régime. Parachevant le dispositif, une école chargée de la formation de spécialistes capables d’inventorier et classer le dépôt de documents issus des confiscations réalisées par les Révolutionnaires verra le jour par une ordonnance du 22février1821. L’École des Chartes est née et s’attachera à construire une historiographie française.

            
            Cependant, ce qu’il manque encore pour que le domaine des archives se développe comme un véritable instrument au service de la démocratie et de l’histoire, c’est une politique visant à ancrer l’institution dans le temps, à en assurer la continuité administrative au-delà des changements politiques. En effet, si la loi du 7messidor fixe un cadre général et des grands principes, elle demeure parfois assez floue quand il s’agit de définir ce que sont les archives, ou leur rôle dans la construction d’une historiographie. Ainsi, les régimes successifs ne se priveront pas d’en interpréter l’esprit. 
1.3 Le statut des archives au xxesiècle

            
            La loi du 7 messidor sera abrogée 185ans après sa promulgation. Afin de consolider l’institution archivistique et d’accompagner sa modernisation, une nouvelle loi est votée le 3janvier 1979. Les missions des archives sont redéfinies, notamment au regard du droit et des conditions d’administration. Des dispositions générales définissent les archives comme l’ensemble des documents, quels que soient leur date, leur forme et leur support matériel,
                  produits et reçus par une personne physique ou morale, et par tout service ou organisme
                  public ou privé, dans l’exercice de leur activité. La conservation de ces documents
                  est organisée dans l’intérêt public tant pour les besoins de la gestion et de la justification
                  des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, que pour la documentation
                  historique de la recherche[4]. La loi fait règle aux archivistes de respecter le secret professionnel et prévoit des sanctions pénales en cas de violation. Le texte fait la distinction entre les archives publiques et privées; il mentionne les délais légaux concernant la libre consultation des documents publics et pour les archives privées, subordonne l’accès à l’accord préalable des ayants droit et propriétaires. 
            
            

            
            La loi rentrera en vigueur le 3décembre 1979 suite au vote des décrets d’application. Malgré des avancées certaines en matière de délai de consultation, notamment pour ce qui touche aux archives publiques, la loi de 1979 ne satisfait que très partiellement les historiens. Ainsi, en entretenant l’ambiguïté entre la protection de la vie privée, la sécurité de l’État ou défense nationale, l’article7, alinéa5 de la loi étend à 60ans l’accès aux documents historiques concernant par exemple la politique de collaboration pendant la Seconde Guerre mondiale ou encore la colonisation. Pour les spécialistes du droit des archives, la loi ressemble ainsi à un marché de
                  dupe, comme l’analysent Sophie Coeuré et Vincent Duclert, puisqu’au final, la communicabilité passe ainsi de 50 à 60ans, repoussant d’une dizaine d’années la perspective de voir des archives de l’Occupation devenir bientôt libres d’accès en vertu du délai de communicabilité de cinquante ans (décret du 31juillet1962) [Coeuré & Duclert, 2010: 34].
            
            

            
            Après moult débats et polémiques, la loi sera amendée en juillet2008 et des changements notables concernent les délais de communication[5]. Ainsi, les archives sont communicables de plein droit à l’expiration d’un délai de:
            
            

            
            
               	25ans à compter de la date du document ou du document plus récent inclus dans le dossier pour les documents concernant les délibérations du gouvernement (contre 30 années dans la loi de 1979);

               	25ans à compter du décès de l’intéressé pour ce qui touche au secret médical (150 ans précédemment);

               	50ans pour les documents liés à la sécurité de l’État et au secret de la défense nationale, à la protection de la vie privée (60ans dans l’ancienne loi);

               	75ans à compter de la date du document ou du document plus récent inclus dans le dossier, ou 25ans à compter du décès de l’intéressé pour les statistiques, enquêtes de la police judiciaire, archives de juridictions, décisions de tribunaux et registres d’état civil, contre 100années;

               	100ans à compter de la date du document ou du document plus récent inclus dans le dossier, ou 25ans à compter du décès de l’intéressé pour les documents se rapportant à une personne mineure là où la loi ne précisait aucun délai.

            

            
            A priori, par rapport à la loi antérieure, le texte de 2008 réduit d’une façon générale les
                  délais de consultation et devrait mieux répondre aux attentes des historiens et citoyens
                  qui militent depuis longtemps pour une ouverture plus large et systématique aux fonds
                  d’archives. On verra plus loin que sur certains points, la loi permet toujours de
                  restreindre l’accès à des documents dits sensibles touchant notamment aux affaires
                  de l’État.
Toujours est-il qu’au cours du xxesiècle, l’archivistique commence à s’imposer comme une discipline au service de l’historiographie, mais aussi de la démocratie.

            
            Il est évident que l’antériorité de la conceptualisation de la notion d’archive revient
                  aux historiens qui ont œuvré pour que les collections constituées de documents écrits
                  ou imprimés sur des supports divers puissent bénéficier d’une reconnaissance officielle
                  dans un cadre juridique précis. Dans ce contexte, la définition communément retenue
                  à propos des archives stipule qu’elles englobent l’ensemble des documents reçus ou constitués par une personne physique ou morale,
                  ou par un organisme public ou privé, résultant de leur activité, organisé en conséquences
                  de celle-ci et conservé en vue d’une utilisation éventuelle [Favier, 2001: 4].

            
            Cette définition concerne principalement les documents papiers, même si tous les écrits
                  n’ont pas vocation à être archivés. Ainsi, les archivistes opèrent la distinction
                  entre d’une part les fonds d’archives, généralement associés à des organismes (Fonds
                  du Parlement de Paris, Trésor des chartes et plus près de nous l’INA ou la Cinémathèque
                  de Bretagne) et d’autre part les collections, dont la caractéristique relève de critères
                  de classements (par ordre alphabétique, par langue, par période, par matière et série,
                  etc.). Certains auteurs optent même pour le vocable archives pour désigner les documents en eux-mêmes, réservant le terme Archives, avec l’initiale majuscule pour désigner les institutions, généralement publiques, chargées de leur collecte, leur conservation
                  et leur communication [Coueré & Duclert, 2010: 3].

            
            1.4 L’élargissement de la notion d’archive 
aux documents sonores, images fixes ou en mouvement

            
            Dans tous les cas, ce que révèlent les définitions précédentes, c’est qu’il y est
               implicitement question d’archives écrites, provenant principalement de fonds publics
               et dont il est envisagé un usage ultérieur. Sur le premier point, le fait que des archives, originellement constituées de documents
               produits par l’État (traités, originaux de textes de lois, registres des actes du
               pouvoir, procès-verbaux d’auditions, etc.), puissent faire l’objet d’un intérêt général
               et à ce titre de pouvoir être conservés à des fins de consultation, implique une première
               extension des documents méritant d’être classés, tels que tous les documents ayant
               un lien plus ou moins direct avec les affaires de l’État. Ce changement de perspective
               apparaît au XVIIe et surtout au XVIIIesiècle, à la fois parce que les instances de l’État entendent se doter d’une mémoire et d’outils de gestion des documents, avec tout ce que cela implique en termes de fonctionnement des institutions politiques et administratives, mais aussi parce que se met en branle une reconfiguration complète de la vie politique. Dit d’une autre manière, cela signifie que l’État moderne se met en place, privilégiant le principe de publicité comme dimension constitutive de la démocratie [Habermas, 1986], avec des lieux et des cadres juridiques ouverts au débat politique et à l’érudition. 
            
            

            
            Sur le second point, la référence à une éventuelle utilisation est sans doute plus
               laconique et floue, même si le recours à la consultation d’archives devient de plus
               en plus systématique à partir du XVIIIesiècle, notamment par tous ceux qui comprennent, encyclopédistes en tête, que la constitution de savoirs ne vaut que dans la perspective d’une culture universelle partagée. Peu à peu, l’idée s’impose que l’une des missions majeures des institutions archivistiques est de pouvoir communiquer sur les fonds collectés et répertoriés. Cela implique de hiérarchiser ce qu’il importe de préserver, de décrire précisément les documents et de les indexer le plus rationnellement possible, comme nous le verrons plus loin.
            
            

            
            Au cours du XIXesiècle, l’arrivée d’équipements capables de fixer les vibrations sonores ou les photons de la lumière sur des supports variés va considérablement changer la mise. Désormais, il existe d’autres traces matérielles permettant de transmettre des connaissances, de l’information ou des témoignages: dès l’invention de la photographie, les scientifiques s’en serviront pour matérialiser des phénomènes physiques ou chimiques
               échappant à la simple observation visuelle, parce que trop fugaces et rapides, ou
               au contraire trop lents. Le cinématographe constituera également un instrument de
               connaissance dans les laboratoires[6]. On le voit au passage, les productions médiatiques ne sont pas inexorablement vouées
               à l’industrie du divertissement et justifient à ce titre qu’elles soient prises en
               compte comme témoignage des activités humaines.
               
            

            
            Dans cette optique, les définitions pensées dans le cadre de documents écrits semblent
               bien restrictives pour rendre compte de la réalité de ces productions inclassables
               au regard des normes existantes. Cela touche tout à la fois la variété des principes
               technologiques présidant à la fabrication et la reproduction des sons et des images,
               l’extrême diversité des supports de ces productions souvent fragiles, la complexité
               des machines, le caractère éphémère résultant de leur statut de marchandise, l’incompatibilité
               des formats et des codes ou encore l’évolution rapide et systématique des techniques
               qui frappent d’obsolescence les outils. Dans ce contexte, ce que produisent les machines à communiquer, pour reprendre le titre d’un ouvrage de Pierre Schaeffer[7], posent des problèmes inédits sur les plans définitionnels que taxinomiques. 
               
            
L’initiative de lancer une campagne de préservation des images en mouvement revient
               à l’Unesco qui, avec la résolution 3442 de la 18eConférence générale tenue à Paris en 1974, incite les États membres à prendre des mesures techniques et juridiques afin d’assurer le sauvetage et la conservation des films et images de la télévision. Le texte propose également de mettre en place un programme d’étude des problèmes de destruction d’images et des remèdes à y apporter [Unesco, 1974: 59]. En octobre1978, un comité d’experts rassemblant le Conseil international du cinéma et de la télévision (CICT), la Fédération internationale des archives du film (FIAF), le Conseil international des musées (Icom), la Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF), le Conseil international des archives (CIA) se réunit à Buenos Aires et dresse un ensemble de mesures à prendre pour préserver le patrimoine filmique et audiovisuel, notamment celui des pays en développement [Unesco, 1979]. La 21e Conférence qui se tient à Belgrade en 1980 adopte la Recommandation pour la sauvegarde et la conservation des images en mouvement [Unesco, 1980: 171]. Un comité d’experts se voit à nouveau à Vienne en 1984, où, suivant l’esprit du sous-programme d’action pour la sauvegarde du cinéma, de la photographie et de l’audiovisuel débattu à la 22e session de la Conférence générale de Paris en 1983, ils dressent un état des lieux
               des archives audiovisuelles (organismes existants, type de pertes ou de destructions,
               types de supports, droits et levée du secret), proposant des recommandations pratiques
               permettant aux pays de développer des politiques de préservation de leurs archives
               [Unesco, 1985].
               
            

            
            Chemin faisant, tout un travail d’explicitation et de définition est mené, grâce notamment à l’expérience de la FIAF et de la Fédération internationale des archives de la télévision (FIAT), fondée en 1977 et regroupant plus de 250membres à travers le monde.
1.5 Caractériser les archives audiovisuelles

            
            Ainsi, le contour de ce qui caractérise les archives audiovisuelles se dessine avec plus de précision, avec l’intégration de données à la fois techniques et juridiques. En 1991, dans le cadre de son programme général d’information scientifique et technique, l’Unesco produit un texte proposant une définition des archives audiovisuelles [Kofler, 1991]. Comme dans le cas des archives écrites, une distinction est faite entre d’une part les documents et de l’autre l’institution qui les gère. La notion de documents audiovisuels est définie comme regroupant:

            
            
               	Les enregistrements visuels (avec ou sans bande-son), indépendamment de leur support physique et du procédé d’enregistrement utilisé, tels que les films, les projections fixes, les microfilms, les diapositives, les bandes magnétiques, les télé-enregistrements, les vidéogrammes (bandes vidéo, vidéodisques), les disques laser à lecture optique; a) destinés à être reçus par le public, soit par la télévision, soit par le biais d’une projection sur écran, soit par tout autre moyen; b) destinés à être mis à la disposition du public. 

               	Les enregistrements sonores, indépendamment de leur support physique et du procédé d’enregistrement utilisé, tels que les bandes magnétiques, les disques, les bandes son d’enregistrements audiovisuels, les disques laser à lecture optique; a) destinés à être reçus par le public par la radiodiffusion ou par tout autre moyen; b) destinés à être mis à la disposition du public [Kofler, 1991: 10].
               
               

            

            
            On le voit, la question du support, du codage ou du système de diffusion est fondamentale
               et la définition se doit d’intégrer des documents produits et reproduits, avec également
               la perspective que l’évolution des techniques débouchera sur de nouvelles formes audiovisuelles.
               Pour autant, l’auteure du rapport souligne que cette définition est volontairement
               restrictive, notamment par la référence à un public auquel le document est clairement
               destiné, soit dans le cadre d’une diffusion, soit dans le cadre d’une mise à disposition. En bon juriste, Birgit Kofler le justifie par la nécessité de considérer la dimension culturelle de ces documents, c’est-à-dire en établissant les droits afférents à la propriété du créateur. Cela exclut de facto ceux des documents ayant un autre mode de circulation, notamment les photographies,
               films et vidéos d’amateurs dont on sait à quel point ils intéressent aussi les chercheurs.
               
               
            

            
            Toujours dans le cadre de l’Unesco et en poursuivant les réflexions entreprises par les diverses commissions d’experts, une philosophie générale de l’archivistique audiovisuelle se met en place, affinant au passage les définitions:

            
            «Constituent des documents audiovisuels, les œuvres comprenant des images et/ou des sons reproductibles réunis sur un support matériel, dont:

            
            
               	l’enregistrement, la transmission, la perception et la compréhension exigent le recours
                  à un dispositif technique,
                  
               

               	le contenu visuel présente une durée linéaire,

               	le but est de communiquer ce contenu et non d’utiliser la technique à d’autres fins mise en œuvre» [Edmondson, 1998: 5].

            

            
            Pour ce qui est de définir les archives audiovisuelles, le rapport s’intéresse aussi à la dimension institutionnelle: 

            
            «Les archives audiovisuelles sont des organisations, ou des services au sein d’organisations, qui se consacrent à la collecte, à la gestion, à la conservation et à la communication d’une collection de documents audiovisuels et du patrimoine audiovisuel» [Edmondson, 1998: 8]. 

            
            Quant à la notion de patrimoine audiovisuel dont on connaît l’importance pour les organisations impliquées dans la sauvegarde des collections radiophoniques, cinématographiques et télévisuelles (FIAF ou FIAT notamment), la définition proposée a une extension un peu plus large puisqu’il inclut:

            
            
               	les productions de son enregistré, productions radiophoniques, productions cinématographiques, productions télévisuelles ou autres, comprenant des images en mouvement et/ou des sons enregistrés, que ces productions soient ou non essentiellement destinées à la communication au public;
               
               

               	les objets, les documents, les œuvres et les éléments intangibles ayant un rapport avec l’audiovisuel, qu’ils soient considérés d’un point de vue technique, industriel, culturel, historique ou autre, notamment les documents se rapportant aux industries du film, de la télévision, de la radiodiffusion et de l’enregistrement du son tels que la documentation, les scénarios, les photographies, affiches, les documents publicitaires, les manuscrits et artefacts tels qu’équipements techniques et costumes;

               	les concepts tels que la perpétuation de savoir-faire et d’environnement en voie de disparition associés à la reproduction et à la présentation de ces documents [Edmondson, 1998: 6-7].

            

            
            Le troisième paragraphe de cette définition est tout à fait intéressant car il intègre une donnée particulière concernant les archives audiovisuelles dans leur dimension technique: outre les documents à proprement parler, une institution archivistique se doit de conserver les machines (projecteurs, lecteurs ou équipements et logiciels informatiques) permettant de les lire. En effet, un document audiovisuel ne vaut rien sans ces objets hautement sophistiqués qu’il importe de maintenir en état, grâce à des techniciens rompus à leur fonctionnement, à leur maintenance et à leur réparation avec le sens du bricolage caractérisant l’intervention sur des matériels généralement obsolètes. Cela implique un dispositif de formation des personnels par leurs aînés, seuls capables de transmettre des savoir-faire techniques figurant au panthéon de l’innovation technologique.

            
            
               
               
                  
                  [1]. Le Quipu Camayoc serait une sorte de comptable, ou d’économiste. L’historien Garcilaso de la Vega, dit l’Inca, en parle, ainsi que des quipus dans les chapitres XVII, XVIII et XIX de Primera parte de los comentarios reales que tratan de los Ynkas, ouvrage publié à Lisbonne en 1609. 
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [2]. Les Archives Nationales conservent certains manuscrits de registres et inventaires
                     de Pierre d’Étampes. 
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [3]. Nous empruntons le terme «sanctuarisation», à Yann Potin, tout comme l’analyse qu’il fait. 
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [4]. Loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives, in Journal Officiel de la République Française, 5janvier1979, p. 43-46.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [5]. Article L213-2, chapitre III: Régime de communication, Livre II Archives, in Code du patrimoine, Paris: Dalloz, 2010.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [6]. Il suffit de rappeler les expériences des pionniers de la photographie et du cinéma scientifique: l’Américain Eadweard Muybridge et ses photogrammes décomposant les diverses allures du cheval, inventeur en 1879 du zoopraxiscope permettant de visionner de courtes séquences animées d’images fixées sur un disque, ou le physiologiste français Étienne-Jules Marey et ses vols d’oiseaux enregistrés sur son chronophotographe à pellicule en 1888, Lucien Bull et ses travaux de cinématographie ultra-rapide d’insectes, ou encore vers 1911 l’Italien Roberto Omegna filmant en accéléré la croissance de plantes ou l’éclosion d’une rose.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [7]. C’est le titre de son ouvrage en 2 tomes, Machines à communiquer, publié aux éditions du Seuil en 1970 et 1972, où il dresse la genèse des mass médias,
                     portant un regard critique, sans concession, mais vivifiant sur les mutations de l’audiovisuel.
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